L'UE ne peut réduire ses soutiens agricoles internes dans le Doha Round
Jacques Berthelot, Solidarité, 2 septembre 2009

Dans un rapport récent
, le Parlement européen (PE) estime que la PAC actuelle, compte tenu des décisions du Bilan de santé, est compatible avec le dernier Projet révisé de modalités agricoles de l'OMC du 6 décembre 2009, donc que l'UE est en mesure d'honorer la baisse de 80% du SGEDE (soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges : somme de la MGS totale + soutien de minimis spécifique par produit + soutien de minimis autre que par produit + boîte bleue, BB) autorisé à la fin de la période de mise en oeuvre du Doha Round. 
Cela n'est pas vrai, en dépit des analyses faites par des économistes complaisants de l'IFPRI et de l'INRA. 

En effet le SGEDE autorisé de l'UE dans la période de base 1995-00 a été de 90,496 Md€ (au lieu de 110,305 Md€ selon les simulations du Canada, endossées par l'UE et l'OMC) et sa réduction de 80% à laquelle l'UE s'est engagée si elle signe le Doha Round donne un SGEDE autorisé de 18,099 Md€ à la fin de la période de mise en œuvre (et non de 22,061 Md€). Or le SGEDE appliqué de l'UE a été en moyenne de 79,413 Md€ dans la période de base 1995-00 (au lieu des 69,869 Md€ notifiés) et de 72,867 Md€ dans la dernière année notifiée 2005-06 alors que l'UE prétend qu'il n'a été que de 43,123 Md€ puisqu'elle a notifié le RPU dans la boîte verte. L'offre de l'UE de réduire à 18,099 Md€ le SGEDE appliqué à la fin de la mise en œuvre du Doha Round, vers 2014-15, est donc totalement impossible. 
En effet, contrairement aux allégations du PE (qui suit la Commission), les aides de la boîte bleue et du Régime de paiement unique (RPU) sont couplées et s'ajoutent donc à la MGS spécifique par produit déjà notifiée (boîte orange) tandis que l'UE a largement sous-notifié la MGS autre que par produit (APP) qui reste malgré tout inférieure au soutien de minimis APP, mais celui-ci fait partie du SGEDE. 

Le fait que les soutiens de la boîte bleue et de la MGS spécifique par produit continuent à être transférés dans le RPU ne change donc pas le SGEDE total appliqué. Celui-ci va diminuer toutefois sensiblement puisque le faux soutien des prix du marché lié à des prix administrés (prix d'intervention ou mesures équivalentes de soutien) va continuer à baisser (notamment sur les fruits et légumes et le vin) en étant remplacé seulement en partie par des subventions.
1°) Pourquoi le RPU et la BB sont couplés, donc dans la MGS astreinte à réduction 

1) Suite au précédent de l'Organe d'appel de l'OMC sur le coton des EU qui a placé en boîte orange les paiements directs fixes des EU comme n'étant pas totalement découplés du fait de l'interdiction de produire des fruits et légumes, le RPU sera encore plus facilement placé en boîte orange puisque la PAC maintient des interdictions ou plafonds de production sur un bien plus grand nombre de produits, même si les aides aux F&L seront découplées à partir de 2010  : lait et betterave sucrière (maintien des quotas jusqu'en 2014-15), vins (droits de plantation maintenus jusqu'en 2016 au minimum), coton et tabac (plafonds de production décidés en 2004). Ensuite le RPU reste couplé aux superficies puisqu'il faut montrer que l'on a des ha éligibles pour les percevoir. Le RPU est basé sur le montant des aides reçues de 2000 à 2002, un critère non autorisé par la condition a) du paragraphe 6 de l'Annexe 2. Enfin, et c'est très important, puisque les subventions du RPU ne peuvent être imputées à une production particulière, elles sont imputables à toutes les productions dont elles ont pour effet d'abaisser le prix de vente au dessous de coût de production moyen de l'UE. Toutes les exportations agricoles de l'UE sont donc attaquables pour dumping, même celles qui n'ont jamais reçu d'aides directes comme les vins et fromages AOC dès lors que leurs producteurs perçoivent des DPU, ce qui concerne désormais la quasi-totalité des exploitations de l'UE-27.
2) Une bonne partie du RPU et de la BB correspond aux aides aux aliments du bétail (céréales, tourteaux d'oléagineux et protéagineux de l'UE), auxquels il faut ajouter celles utilisées pour les agrocarburants (oléagineux et céréales), qui sont dans les deux cas des aides aux intrants placés dans la boîte orange par l'AsA pour les pays développés (article 6.2). Même si le biodiesel n'est pas un produit agricole au sens de l'OMC contrairement au bioéthanol, le paragraphe 4 de l'annexe IV de l'AsA sur le calcul de la MGS stipule que "Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux"
. Ces avantages sont évidents puisque la production d'agrocarburants a contribué à élever fortement les prix des oléagineux et céréales. 
3) Les aides de la boîte bleue restante (dont une partie croissante a été transférée dans le RPU) sont couplées du fait de leur coexistence avec le RPU pour les mêmes produits. En effet les premières sont accordées à condition de limiter la production alors que les seconds autorisent de produire n'importe quoi, donc des produits dont la production est soit interdite soit limitée. Ceci résulte du paragraphe 28 du préambule et de l'article 51 du règlement du Conseil n° 1782/2003 du 29 septembre 2003: "(28) Afin de laisser les agriculteurs libres de choisir ce qu'ils produisent sur leurs terres, y compris les produits encore soumis au soutien couplé, et d'améliorer ainsi leur orientation vers le marché, le paiement unique ne devrait pas être subordonné à une production particulière. Toutefois, pour éviter des distorsions de concurrence, certains produits devraient être exclus de la production sur des terres admissibles au bénéfice de l'aide". Il y a d'autres raisons pour lesquelles les aides de la BB sont couplées, dont le fait qu'elles n'ont pas limité la production, d'autant que le montant de l'aide par ha et par tête de bétail n'a pas été limité et a en fait augmenté.
4) De toutes façons les aides de la boîte bleue font partie du SGEDE que l'UE a accepté de réduire de 80% dans le Doha Round.

2°) Le SGEDE autorisé de la période de base 1995-00 n'est pas de 110,305 Md€ mais seulement de 90,496 Md€
1) Le soutien de minimis spécifique par produit n'est pas de 5% de la valeur de la production agricole totale comme le soutien de minimis autre que par produit  

Le paragraphe 30 sur le soutien de minimis du projet révisé de modalités agricoles du 6 décembre 2008 affirme être conforme à la définition du soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) de l'AsA : "Les niveaux de minimis visés à l'article 6:4 a) de l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay pour les pays développés Membres (c'est‑à‑dire 5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial d'un Membre dans le cas du de minimis par produit et 5 pour cent de la valeur de la production agricole totale d'un Membre dans le cas du de minimis autre que par produit)". Ceci est un mensonge puisque l'article 6.4 de l'AsA stipule : "Un Membre ne sera pas tenu d'inclure dans le calcul de sa MGS totale courante et ne sera pas tenu de réduire : i) le soutien interne par produit qui devrait autrement être inclus dans le calcul, par un Membre, de sa MGS courante dans le cas où  ce soutien n'excédera pas 5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial de ce Membre pendant l'année correspondant" (non souligné dans le texte). Autrement dit, dès qu'un soutien de la boîte orange spécifique par produit (SP) atteint 5% de la valeur de production du produit, il perd son soutien de minimis SP et acquiert une MGS SP qui est ajoutée à la MGS totale appliquée et la valeur de production de ce produit est ajoutée à la valeur de la production de tous les produits ayant des MGS SP. 

H. de Gorter et J.D. Cook, parmi d'autres, confirment cette interprétation : "Le plafond du soutien de minimis spécifique par produit est inférieur à 5 pourcent de la valeur de la production totale parce que le soutien de certains produits dépasse 5 pourcent de la valeur de leur production et ainsi n'est pas inclus dans la MGS"
. Ils montrent que, pour les EU, le soutien dmSP autorisé est de 5,773 Md$ au lieu de 9,621 Md$ pour le soutien dm APP. Ivan Roberts confirme que "Quand le soutien d'un produit est compté dans la MGS d'un Membre, le pays ne sera pas éligible à une exemption de minimis pour ce produit"
. Le Service de recherche du Congrès confirme aussi : "Le soutien spécifique par produit qui est inférieur à 5% de valeur de production d'un produit est jugé suffisamment bénin pour ne pas avoir à être inclus dans le calcul de la MGS. Un tel soutien spécifique par produit peut être évalué pour chaque produit individuel"
. 

La raison apparente pour laquelle les Projets révisés successifs de modalités agricoles ont changé la règle sur le de minimis SP est que plusieurs Membres n'ont pas été capables de, ou pas voulu, notifier la valeur de la production des produits pour lesquels ils ont calculé la MGS. Cela a été le cas du Japon jusqu'en 2004 (dernière année notifiée) et de l'UE jusqu'en 1999-2000 (la valeur de la production n'est apparue que pour 2000-01 à 2005-06, dernière année notifiée). Cette absence de données sur la valeur de la production des produits de l'UE et du Japon notifiée avec une MGS SP explique pourquoi les simulations publiées en mai 2006 par le Canada sur l'impact des offres de l'UE, des EU et du Japon sur la réduction de leur MGS totale consolidée finale ont utilisé 5% de la valeur de la production agricole totale (VPA) pour le soutien de minimis SP. L'OMC aurait dû au contraire leur demander de rectifier leurs notifications en ajoutant la valeur de production de chaque produit, ce qui n'aurait pas présenté de difficultés puisque Solidarité a pu reconstituer ces valeurs pour l'UE
. 

2) Une autre raison de changer la règle sur le soutien de minimis SP est de refuser l'existence de subventions aux aliments du bétail 

Les pays développés continuent à nier que les énormes subventions aux aliments du bétail (céréales, oléagineux et protéagineux) sont des subventions aux intrants à notifier dans la MGS SP des produits animaux (viandes, œufs, produits laitiers) issus de ces aliments. Pourtant le Centre de recherche du Congrès a reconnu que "les produits agricoles de programme tels que le maïs sont des intrants d'alimentation animale pour le bétail"4. Pour l'OCDE aussi, "Les subventions aux intrants constituent généralement des paiements explicites ou implicites réduisant le prix payé par les agriculteurs pour des intrants variables (par exemple… aliments du bétail)". D'ailleurs l'UE notifie certaines subventions aux aliments du bétail dans la MGS comme celles au fourrage séché (pour 223 M€ en 2004-05 et 150 M€ en 2005-06), ainsi que celles au lait écrémé servant d'aliment-veau (pour 513 M€ en moyenne de 1995 à 2000), ce qui prouve bien qu'elle est consciente qu'il s'agit d'aides couplées. Les EU font bien sûr pareil
.  
Or ces subventions aux aliments du bétail et aux protéagineux et oléagineux confèrent des MGS spécifiques par produit (SP) à tous les produits animaux, ce qui accroît d'autant la valeur de la production agricole des produits avec MGS et réduit la valeur de la production des produits sans MGS SP. La valeur moyenne de la production des produits avec une MGS SP passe à 201,323 Md€ dans la période de base si bien que, compte tenu des 222,577 Md€ de valeur moyenne de la production agricole totale (VPA), la valeur moyenne des produits sans MGS SP s'effondre à 21,253 Md€ et le soutien de minimis SP autorisé, qui est de 5% de cette valeur, tombe à 1,063 Md€. Corrélativement la BB moyenne effective a été réduite à 11,145 Md€ au lieu de 20,888 Md€ parce que 9,743 Md€ d'aides directes de la BB allant aux céréales, oléagineux et protéagineux ont été transférées aux MGS SP des produits animaux ayant consommé ces aliments du bétail. Par conséquent le SGEDE autorisé pour 1995-00 tombe à 90,496 Md€ – 67,159 (MTCF) + 1,063 (dmSP) + 11,129 (dmAPP) + 11,145 (BB) – au lieu de 110,305 Md€ selon les simulations du Canada. Et une réduction de 80% donne un SGEDE autorisé de 18,099 Md€ à la fin de la période de mise en oeuvre du Doha Round.

3°) Les soutiens de la MGS spécifique par produit ont été en moyenne de 60,973 Md€ dans la période de base 1995-00 et non des 48,425 Md€ notifiés
Le transfert des aides de la BB aux COP (céréales, oléagineux et protéagineux) ayant servi d'aliments du bétail a le double effet de réduire la BB et d'augmenter les MGS spécifiques des produits animaux ayant consommé ces aliments, conformément aux tableaux 1 et 2. On n'a toutefois pas tenu compte des subventions au stockage pour s'en tenir aux MGS incontestables bien que nous ayons argumenté dans l'analyse citée en source du tableau 1 sur les bonnes raisons qu'il y aurait à le faire. On arrive donc finalement à une MGS SP effective de 60,973 Md€ en moyenne dans la période de base 1995-00 au lieu des 48,425 Md€ notifiés (compte tenu des révisions notifiées à l'OMC le 13 mai 2009). 

Tableau 1 – La MGS spécifique par produit notifiée et celle effective de l'UE de 1995 à 2001 

	En milliards d'€
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	Moyenne 95/00

	MGS SP notifiée 
	50026
	51163
	50346
	46947
	48157
	43909
	48425

	Volailles et œufs
	1281
	1271
	1381
	1442
	1393
	1377
	1358

	Viande porcine
	2386
	2352
	2595
	2703
	2614
	2483
	2522

	Viande bovine
	2603
	2546
	2682
	2682
	2634
	2633
	2630

	Lait
	3893
	3925
	4145
	4297
	4104
	4105
	4078

	Tourteaux d'oléagineux
	859
	871
	864
	803
	824
	576
	800

	Protéagineux              
	586
	523
	252
	618
	647
	524
	525

	Matière grasse du lait
	646
	625
	598
	584
	520
	449
	428

	Lait écrémé pour caséine
	197
	207
	180
	181
	247
	232
	207

	MGS SP effective
	62477
	63483
	63043
	60257
	61140
	56288
	60973


Source : Jacques Berthelot, Evaluation des soutiens agricoles internes de l'UE ayant des effets de distorsion des échanges en vue de reconstruire des règles des échanges agricoles soutenables, Solidarité, 5 septembre 2006, http://solidarite.asso.fr/ENG/home/textes2006.htm
Par contre la BB est inférieure à celle notifiée du fait du transfert dans la MGS de la part des aides COP allant aux aliments du bétail :

Tableau 2 – La boîte bleue de l'UE nette des subventions aux COP allant aux aliments du bétail de 1995 à 2000 

	En milliards d'€
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	Moyenne 95/00

	Boîte bleue totale 
	20,846
	21,521
	20,443
	20,504
	19,792
	22,223
	20,888

	Boîte bleue aux COP 
	15,648
	17,193
	16,191
	15,978
	15,128
	16,825
	16,161

	   "  utilisés en alim. bétail
	8,880
	9,127
	10,058
	10,553
	10,205
	9,633
	9,743

	Boîte bleue nette des COP
	6,768
	8,066
	6,133
	5,425
	4,923
	7,192
	6,418

	Boîte bleue nette totale
	11,966
	12,394
	10,385
	9,951
	9,587
	12,590
	11,145


Source : Jacques Berthelot, Evaluation des soutiens agricoles internes de l'UE ayant des effets de distorsion des échanges en vue de reconstruire des règles des échanges agricoles soutenables, Solidarité, 5 septembre 2006, http://solidarite.asso.fr/ENG/home/textes2006.htm
4°) Les subventions de la MGS autre que par produit (APP) ont été très sous-notifiées 
Mentionnons les principales sous-notifications qui portent sur les aides aux investissements agricoles, à la commercialisation et la promotion, aux carburants agricoles et à l'irrigation. Toutes ces sous-notifications à l'OMC ressortent des notifications faites à l'OCDE, sauf celles à l'irrigation pour lesquelles on a pris les notifications faites dans la boîte verte. 
Toutes ces subventions sont en effet dans la boîte orange pour les pays développés selon l'ASA : article 6.2 ("les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture dans les pays en développementxe "pays du Sud" Membres…seront exemptées des engagements de réduction du soutien internexe "soutien interne" qui leur seraient autrement applicables"), paragraphe 4 de l'Annexe 4 ("Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux" et par le paragraphe 13 de l'Annexe 3 ("Autres mesures non exemptées…les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation"). Quant aux réductions fiscales de l'aide au carburant, ces aides aux intrants sont à prendre en compte selon l'article 1 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires : "1.1 Aux fins du présent accord, une subvention sera réputée exister: a) 1) s'il y a une contribution financière des pouvoirs publics ou de tout organisme public…dans les cas où:… ii) des recettes publiques normalement exigibles sont abandonnées ou ne sont pas perçues (par exemple, dans le cas des incitations fiscales telles que les crédits d'impôt)". 

Il en ressort que la MGS APP a été au minimum de 6,590 Md€ en moyenne dans la période de base et de 11,276 Md€ en moyenne les deux dernières années notifiées 2004-05 et 2005-06.  
MGS APP notifiée à l'OMC, à l'OCDE et effective de l'UE en 1995-00, 2004-05 et 2005-06

	
	1995-00
	2004-05
	2005-06

	
	notifiée
	OCDE
	effective
	notifiée
	OCDE
	effective
	notifiée
	OCDE
	effective

	Assurances 
	101
	167
	167
	629
	298
	629
	635
	366
	635

	Carburant agricole
	0
	1933
	1933
	0
	3468
	3468
	0
	3620
	3620

	Crédit agricole
	420
	499
	499
	457
	519
	519
	337
	388
	388

	Investissements exploit.
	0**
	1997
	1997
	0**
	2750
	2750
	0**
	3326
	3326

	Irrigation
	1097*
	-
	1097
	713*
	166
	713
	806*
	207
	806

	Commercialisation
	902*
	902
	902
	1369*
	2657
	2657
	1620*
	3040
	3040

	Total MGS APP 
	521
	5498
	6590
	1087
	9858
	10736
	1059
	10947
	11815


Source: notifications à l'OMC et OECD, PSE data base for  EU-27, http://www.oecd.org/document/59/0,3343,en_2649_33797_39551355_1_1_1_1,00.html 

* Aides notifiées à tort en boîte verte ** On n'a pas voulu, par souci de crédibilité, prendre en compte la totalité du poste "Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen d'aides à l'investissement" qui a été en moyenne de 5,638 Md€ de 1995 à 2000 mais on s'est limité au poste investissements des exploitations notifiés à l'OCDE.  
Par conséquent le SGEDE appliqué en moyenne sur la période 1995-00 a été de 78,743 Md€ (tableau 4) au lieu des 69,269 Md€ notifiés (même si le SGEDE en tant que tel n'était pas notifié mais seulement ses composantes) et celui de 2005-06, dernière année notifiée, de 72,867 Md€ si on se limite à modifier les sous-notifications de la MGS autre que par produit, laquelle a été de 11,815 Md€ et non des 1,095 Md€ comme le montre le tableau ci-dessus, à rajouter la différence de 12,548 Md€ entre la MGS notifiée et la MGS effective de la période 1995-00 liée aux MGS acquises par les produits animaux (du fait du transfert des aides COP aux aliments du bétail) et les autres postes figurant au tableau 1, tout en réduisant la boîte bleue de 9,743 Md€ comme dans la période 1995-00. Mais on calculera de façon précise ultérieurement la MGS SP effective pour les notifications des années ultérieures à 2000 et notamment pour 2005-06.
Tableau 4 – SGEDE notifié et effectif de l'UE en moyenne de 1995 à 2000 et en 2005-06
	
	1995-00
	2005-06

	Millions d'€
	notifié
	effectif
	notifié
	effectif

	MGS spécifique par produit et totale
	48425
	60973
	28427
	40975

	de minimis autre que par produit
	521
	6590
	1059
	11815

	de minimis spécifique par produit
	35
	35
	192
	192

	Boîte bleue
	20888
	11145
	13445
	3702

	RPU (pour l'UE-15)
	-
	-
	14734
	14734

	RPUS (pour l'UE-12)
	-
	-
	-
	1449

	Total
	69869
	78743
	57857
	72867


Puisque, selon le PE citant la Commission, le RPU représente maintenant 91% des aides directes agricoles et encore plus dans les années à venir, le fait que le RPU sera automatiquement jugé comme étant dans la boîte orange par toute poursuite à l'OMC, compte tenu notamment du précédent de l'affaire coton, signifie que ce type de soutien agricole est extrêmement dangereux pour les agriculteurs de l'UE puisque la pérennité de leur revenu et donc de leur survie est suspendue à cette épée de Damoclès. 
Ajoutons que le RPU est totalement absurde puisqu'il est indépendant du niveau des prix, qu'il ne permet donc pas de les réguler mais accroît leur volatilité. En outre l'assertion répétée que le RPU permet aux agriculteurs de mieux répondre aux signaux du marché est absurde puisque les prix agricoles de l'UE ne sont plus des prix de marché depuis 1992 du fait des subventions massives ayant compensé en grande partie les baisses de prix. Si bien que les Membres de l'OMC peuvent attaquer les produits agricoles exportés par l'UE pour dumping en utilisant la procédure simplifiée des "pays sans économie de marché" puisque les prix de l'UE ne reflètent pas la "valeur normale" des produits vendus "au cours d'opérations commerciales normales" puisque ces prix sont très inférieurs au coût de production en l'absence de ces subventions massives.   
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